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Communiqué 
CAP  

et lignes  
directrices de gestion 
 

Pris en application de la loi de réforme de la fonction publique du 6 août dernier, ce texte, paru au 
Journal officiel du 1er décembre, détaille les modalités d’édiction des lignes directrices de gestion et 
révise en conséquence les attributions des commissions administratives paritaires (CAP).  
 
C’est le premier des principaux textes d’application de la loi “Fonction publique” du 6 août dernier à 
être publié.  
 
Comme prévu, ce texte précise les conditions dans lesquelles l'autorité compétente devra édicter 
des lignes directrices de gestion définissant la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources 
humaines, les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours 
professionnels et, pour la fonction publique de l'Etat, les orientations générales en matière de 
mobilité.  
 
Pour la fonction publique, le texte définit aussi les conditions dans lesquelles les administrations 
pourront définir des durées minimales ou maximales d'occupation de certains emplois. 
 
Révision des attributions des CAP  
 
Ces lignes directrices de gestion se substituant aux CAP, le décret supprime ainsi la référence à la 
consultation de ces commissions en matière de décisions individuelles au sein des textes 
réglementaires actuellement applicables.  
 
Ces CAP où siègent syndicats et employeurs ne seront plus compétentes pour examiner les 
décisions individuelles en matière de mobilité à compter du 1er janvier 2020, ainsi que pour les 
décisions individuelles en matière de promotion à partir du 1er janvier 2021. De quoi pousser 
plusieurs organisations syndicales à pointer une fin du paritarisme.  
 
Ces commissions seront désormais recentrées sur les décisions individuelles défavorables à l’agent 
public et connaîtront notamment, en matière de recrutement, des refus de titularisation et des 
licenciements en cours de stage en cas d'insuffisance professionnelle ou de faute disciplinaire.  
 

 

 Commentaire 
 
Issue de la LTFP… 
Composée de 95 articles, la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de Transformation de la Fonction 
Publique publiée au Journal officiel du 7 août 2019 concerne de nombreux domaines du statut de la 
Fonction Publique : réforme des instances de dialogue social, du cadre déontologique, 
élargissement du recours aux contractuels, harmonisation de l’échelle des sanctions disciplinaires, 
mesures facilitant la mobilité, l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ainsi que les 
parcours professionnels des personnes en situation de handicap… 
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Cette loi comporte 5 titres : 
 
I - Promouvoir un dialogue social plus stratégique et efficace dans le respect des garanties des 
agents publics 
II - Transformer et simplifier la gestion des ressources humaines 
III - Simplifier le cadre de gestion des agents publics 
IV - Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics 
V - Renforcer l'égalité professionnelle 
 
FO rappelle : 
 
Cette loi contourne le statut de la fonction publique, garant de la neutralité du service rendu et de 
l'égalité des droits des agentes et agents mais aussi des usagères et usagers. 
Elle va également réduire les capacités des organisations syndicales à défendre collectivement les 
droits des agentes et des agents publics en termes de carrière et de santé et sécurité au travail, par 
l'affaiblissement des commissions administratives paritaires (CAP) et la suppression des comités 
d'hygiène, santé et conditions de travail (CHSCT).  

 
 

Paris, le 3 décembre 2019 




